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ENFANT EN DANGER OU RISQUE DE DANGER
FICHE DE TRANSMISSION DES ÉLÉMENTS D'INFORMATION
Année Scolaire 2026 - 2027
Le rédacteur adresse cet écrit exclusivement au service social en faveur des élèves (SSFE) : social05@ac-aix-marseille.fr

1. NATURE DE LA TRANSMISSION 

2


☐ INFORMATION PRÉOCCUPANTE (IP)	☐  SIGNALEMENT PÉNAL
Enfant en danger ou en risque de danger (Art. 375	Infraction pénale commise par ou sur un 
du Code Civil – Santé, sécurité, moralité ou conditions 	mineur (Art. 40 du Code Procédure Pénale)
d’éducation compromises).

☐ Complément IP du …/…./….	☐  Complément Signalement du …./…./….
	
RELEVÉ DES FAITS (IP ou signalement)
Cochez les facteurs de risques objectivement repérés au cours de vos observations


Carences / Environnement Scolaire 	Violences / Sphère numérique

☐ Négligences lourdes (hygiène, sécurité, soins)	☐ Violences physiques avérées ou suspectées
☐ Carences éducatives ou défaut d’encadrement	☐ Violences psychologiques (mots blessants, rejet)☐ Défaut de scolarisation / Absentéisme lourd	☐ Violences sexuelles ou suspicion d’inceste
☐ Changements de comportement inexpliqués	☐ Exposition aux violences conjugales au foyer
☐ Signes de dérive sectaire ou radicalisation	☐ Cyberharcèlement subi ou provoqué
☐ Problématiques de harcèlement en milieu scolaire	☐ Exposition à la cyberpornographie / prostitution




2. IDENTIFICATION DE L’ÉLÈVE CONCERNÉ

Nom / Prénom : 	Genre : ☐ M	☐ F	☐ Autre
Classe : 	Établissement : 
Date et lieu de naissance : le : 	à : 
Adresse habituelle de l’enfant : 
Lieu de résidence actuel : ☐ chez ses deux parents	☐ chez l’un des parents :	☐ mère	☐ père
☐ autre (ASE, Tiers…)
Préciser l’adresse/contact si autre structure de résidence : 


	Cadre réservé DSDEN / après avis CT SSFE 
Demande d’intervention immédiate en urgence (OPP) ☐	


LIEU DES FAITS SUSPECTÉS
☐ Intrafamilial			☐ Dans la cellule familiale élargie		☐ Au sein du jeune couple
☐ Hors cadre familial		☐ Établissement scolaire			☐ Foyer, MECS
☐ Famille d’accueil		☐ Tiers digne de confiance

Dans la mesure où la situation relève d’une infraction pénale, une plainte a-t-elle été déposée par la famille ?
☐ oui		☐ non             ☐ ne sait pas
Si oui, à quelle date ? : 	Gendarmerie ou commissariat de :


3. IDENTIFICATION DU RÉDACTEUR ET CONCERTATION
Nom / Prénom : 
Fonction précise :
Tél professionnel :	Adresse mail académique : 
Nom de l’établissement scolaire / École :
Structure d’exercice : ☐ DSDEN		☐ École maternelle		☐ École Élémentaire
☐ Collège		☐ Lycée

Autre(s) personne(s) ayant participé à la concertation ou à la rédaction (Nom/Prénom/Fonction/Coordonnées) : 


4. SITUATION FAMILIALE DE L’ÉLÈVE

Responsable légal 1	Responsable légal 2
Autorité parentale : ☐ oui  ☐ non 	Autorité parentale : ☐ oui  ☐ non
☐ ne sait pas	☐ ne sait pas
Nom / Prénom :	Nom / Prénom :
Genre : ☐ M  ☐ F	Genre : ☐ M  ☐ F
Adresse :	Adresse :
Tél :	Tél : 
Courriel :	Courriel : 

Situation conjugale : 	☐ Parents ensemble		☐ Parents séparés		☐ Inconnue

En cas de séparation, lieu de résidence habituel :	 ☐ Chez la mère	☐ Chez le père		
☐ Résidence alternée	☐ Autre (précisez) :
Famille recomposée (identité / coordonnées du beau-père ou de la belle-mère) :



Frères et sœurs (situer l’enfant dans la fratrie) :
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5. SUIVI SOCIAL ET PARTENAIRES EXTÉRIEURS
La famille est-elle connue du service social du Conseil Départemental ou de la PMI ?
☐ oui		☐ non		☐ ne sait pas

Un suivi ou une mesure éducative est-il en cours ?
☐ oui		☐ non		☐ ne sait pas
Nom et coordonnées de l’intervenant social ou éducatif :


Partenaires hors E.N : 	☐ Centre de soins (CMP/CMPP)	☐ Services éducatifs (AEMO/AED)
☐ Autres :
Coordonnées du professionnel :


6. AUTRES MINEURS IMPLIQUÉS (HORS FRATRIE)
Y a-t-il d’autres mineurs impliqués dans cette situation (en tant que co-auteurs présumés, témoins clés ou victimes secondaires) ? :
☐ oui (Remplir impérativement le tableau ci-dessous)		☐ non

	Nom Prénom
	Date et lieu de naissance
	Lieu de scolarisation du mineur
	Adresse / Tél / Mail responsables légaux

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	















7. ÉVOLUTION DU SUIVI PÉDAGOGIQUE ET SCOLAIRE


	
Indicateurs d’Absentéisme
	Nb demi-journées manquées :
Indicateurs : ☐ Absentéisme perlé   ☐ Absentéisme massif
☐ Décrochage total   ☐ Retards systématiques


	

Résultats Scolaires
	Indicateurs : ☐ Chute brutale / inexpliquée   ☐ Désinvestissement scolaire
☐ Refus de travail / d’effort

Précisions : 


	

Comportement Général
	Indicateurs : ☐ Repli sur soi / Mutisme   ☐ Fatigue extrême / Somnolence
☐ Agitation / Agressivité   ☐ Signes nets d’anxiété / Peurs injustifiées  
☐ Changement soudain d’attitude envers les pairs/adultes

Description détaillée :


	
Constats Physiques et Hygiène
	Indicateurs : ☐ Traces de blessures / Hématomes visibles   ☐ Hygiène corporelle négligée   ☐ Tenue inadéquate

Observations :





8. ACTIONS ET DISPOSITIFS DÉJÀ MENÉS EN INTERNE
☐ Réunion d’équipe interne (Équipe éducative, concertation, ESS …) Date(s) et mesures actées :

☐ Aménagements et dispositifs d’aide interne (Tutorat, PPRE, aménagement d’emploi du temps, suivi social, psychologique, infirmier …) :


9. MOTIFS DE L’INQUIÉTUDE ET EXPOSÉ DES FAITS
CONSIGNES IMPÉRATIVES DE RÉDACTION : Dater précisément chaque fait. Décrire objectivement les événements, le contexte général et les comportements constatés. Rapporter les propos explicites de l’enfant en utilisant rigoureusement les guillemets : «  …. ». Distinguer les faits directement constatés par les adultes de l’établissement de ceux rapportés par des tiers. Proscrire absolument tout jugement de valeur, terme médical non attesté ou interprétation subjective.







10. INFORMATION AUX TITULAIRES DE L’AUTORITÉ PARENTALE
⚠️ RAPPEL JURIDIQUE CRUCIAL (Article L226-2-1 du Code de l'action sociale et des familles) :
Les titulaires de l'autorité parentale doivent être obligatoirement informés préalablement de la transmission, SAUF si cette démarche est manifestement contraire à l'intérêt de l'enfant. Si les parents sont suspectés d'être les auteurs directs, co-auteurs ou complices des violences (violences physiques/psychologiques graves, abus sexuels, inceste, danger de représailles immédiates), ils NE DOIVENT PAS être avisés afin de préserver la sécurité absolue du mineur.

La famille a -t-elle été formellement avisée de cette transmission ?
☐ OUI 	Date de l’entretien ou de l’appel :
		Par Nom et Fonction : 
Synthèse de leur réaction : 

☐ NON	(Motif légal de non information aux parents à cocher ci-dessous) :
		☐ Suspicion forte de violences graves intrafamiliales
		☐ Inceste
		☐ Danger imminent / Risque avéré de représailles immédiates sur l’enfant


SIGNATURE du rédacteur
Fait à :
Le :
Nom, Prénom et Signature :




NB : Vous pouvez joindre tout écrit, document, photo ou vidéo utile dans ce contexte en complément de la fiche IP/Signalement à social05@ac-aix-marseille.fr 
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